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Editorial 
 
 

Les chambres de discipline des conseils de lôOrdre ont connu une activité 
soutenue en 2021. En raison de la crise sanitaire ayant marqu® lôann®e 2020, un 
certain nombre dôaudiences nôayant pu se tenir cette ann®e-là ont été reportées en 
2021, ce qui est ¨ lôorigine dôune augmentation significative du nombre de décisions 
rendues en première instance (322 en 2021 contre 169 en 2020) et en appel (85 en 
2021 contre 53 en 2020).  
 
Sôagissant du nombre de plaintes enregistr®es en 2021, il est stable par rapport ¨ 
lôann®e pr®c®dente (334 en 2021 contre 331 en 2020). On constate quôen 2021, pr¯s 
de la moitié des plaignants sont des particuliers, contre 33% en 2020. 
 
En ce qui concerne la juridiction dôappel, la chambre de discipline du Conseil 
national a enregistré 106 affaires en 2021, soit une hausse de 49% par rapport à 
2020. Parmi ces affaires, on rel¯ve une hausse importante du nombre dôappels 
enregistr®s (97) par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (56). Le taux dôappel demeure élevé 
(29,8% en 2021 contre 27,6% en 2020).  
  
La tenue de 20 demi-journ®es dôaudiences de la chambre de discipline du Conseil 
national en 2021 a permis de maintenir le délai moyen de jugement des appels malgré 
la crise sanitaire. Il sô®l¯ve ¨ 25,2 mois en 2021.    
 
 
Sôagissant de lôactivit® des sections des assurances sociales des conseils de 
lôOrdre, elle demeure résiduelle en 2021, comme pour les années précédentes, avec 
5 plaintes enregistrées et 8 décisions rendues par les juridictions de première instance.  
 
Concernant la section des assurances sociales du Conseil national, on relève 
toutefois lôenregistrement de 11 saisines directes en application de lôarticle R. 145-19 
du code de la sécurité sociale, lequel prévoit que la section des assurances sociales 
du Conseil national peut °tre saisie de lôexamen dôune plainte par les requérants si la 
juridiction de premi¯re instance ne sôest pas encore prononc®e sur lôaffaire dans un 
d®lai dôun an suivant lôenregistrement de la plainte.  
 
 
En ce qui concerne lôactivité administrative du Conseil national, portant notamment 
sur lôinscription au tableau, le dépaysement de conciliations et le contr¹le de lôexamen 
de la capacité à exercer la pharmacie, on constate une augmentation du nombre de 
demandes enregistrées en 2021 (42 contre 26 lôann®e pr®c®dente). 18 de ces 
demandes constituent des recours contre une décision portant refus dôinscription et 
12 sont relatives aux procédures dôinjonction de formation et de suspension temporaire 
du droit dôexercer pour ®tat pathologique ou insuffisance professionnelle rendant 
dangereux lôexercice de la profession. 
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Le nombre de décisions rendues par le Conseil national ou son Président est en 
revanche resté stable (34 en 2021 et en 2020). 
 
Outre ces affaires, le Conseil national a été saisi, en 2021, de 136 demandes 
dôinscription en qualit® de docteur junior en biologie médicale, dont le statut, créé par 
le décret n° 2018-571 du 23 juillet 2018, est effectif depuis le 1er novembre 2020. Ce 
décret désigne le Conseil national comme autorité compétente pour inscrire les 
étudiants de troisième cycle des études de pharmacie inscrits en biologie médicale qui 
accomplissent la phase 3 de consolidation et qui ont été nommés en qualité de 
docteurs juniors par le directeur général du centre hospitalier universitaire de 
rattachement. Le Conseil national a rendu, en 2021, 12 délibérations portant inscription 
de 92 docteurs juniors en biologie médicale.  
 
 
 
En compl®ment du rapport dôactivit® mis en ligne, nous vous invitons, comme chaque 
ann®e, ¨ vous connecter ¨ la base de jurisprudence de lôOrdre, accessible sur les sites 
internet et intranet de lôOrdre (http://www.ordre.pharmacien.fr). 
 
 
 
  

http://www.ordre.pharmacien.fr/
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PREMIERE INSTANCE : CHIFFRES CLES 
 
 

¶ Plaintes 

 
Le nombre de plaintes enregistr®es en 2021 devant les conseils de lôordre 
est plutôt stable : 334 en 2021 contre 331 en 2020 
 
27% des plaignants sont des pharmaciens  
 
44% sont des particuliers 
 
21% sont des présidents de conseils centraux ou régionaux 
 
8% sont des directeurs g®n®raux dôARS 
 

¶ Conciliations 

 
224 conciliations ont été organisées en 2021 
 
La conciliation a abouti favorablement dans 30% des cas 
 

¶ Décisions des chambres de discipline de première instance 

 
322 décisions ont été rendues en première instance en 2021 
 
Dans 57% de ces décisions, au moins une sanction a été prononcée 
 
Au total 246 sanctions individuelles ont été prononcées 
 
58% dôentre elles sont des interdictions temporaires dôexercer la pharmacie 

I. CONTENTIEUX DISCIPLINAIRE 
 
 
 
 

A. Chambres de discipline des conseils centraux 
et régionaux : première instance 
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1) Le nombre de plaintes 

 
Le nombre de plaintes enregistrées auprès des conseils régionaux et centraux est 
resté stable par rapport à 2020, passant de 331 à 334 plaintes. En 2020, une hausse 
de 18% par rapport à 2019 avait été constatée. 
 
Les plaintes disciplinaires d®pos®es devant lôOrdre des pharmaciens de la Polyn®sie 
fran­aise et lôOrdre des pharmaciens de Nouvelle-Calédonie ne sont pas 
comptabilisées dans le présent rapport. Les chambres de discipline de ces deux ordres 
spécifiques par rapport ¨ lôONP ont été créées par le décret n° 2015-429 du 
15 avril 2015 portant extension et adaptation à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie 
fran­aise des dispositions relatives aux chambres de discipline de lôOrdre des 
pharmaciens. 
 
La chambre de discipline du Conseil national de lôOrdre des pharmaciens juge en 
appel les décisions de ces deux chambres de discipline. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2019 2020 2021

281

331 334
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2) La répartition des plaintes par sections 
 
 

 
 
 
Le nombre de plaintes enregistrées devant les conseils régionaux (section A) est 
stable et représente 82% des plaintes enregistrées en 2021 (81% en 2020). La section 
B nôenregistre aucune nouvelle plainte en 2021 contre 1 en 2020. La section C en 
enregistre 5 contre 1 en 2020. La section H enregistre 4 plaintes contre 3 en 2020. 
Une hausse est enregistrée pour la section D contre une baisse pour les sections E 
et G. 
 

  

Section A Sections
B/C

Section D Section E Section G Section H

267

2
14 21 24

3

275

5
24

12 14
4

2020

2021
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2) Les auteurs des plaintes 
 
 

 
 
 
On signale quelques changements dans la répartition des catégories de plaignants. 
 
A noter quôune plainte pouvant être formée par plusieurs auteurs, le nombre total de 
plaignants (365) est plus élevé que le nombre total de plaintes déposées (334) : 
 
ǒ Baisse sensible du nombre de pharmaciens auteurs dôune plainte disciplinaire en 

2021 (98) ce qui correspond à 27 % des plaignants (contre 195 pharmaciens 
plaignants en 2020 (45%). La part de pharmaciens plaignants en 2020 avait 
augmenté par rapport à 2019 (passant de 126 à 195) ; 

 
ǒ Nouvelle hausse des plaignants appartenant à la catégorie des particuliers 

(44% contre 33% en 2020). Ce qui correspond à 159 particuliers plaignants en 
2021 contre 141 en 2020 ; 

 
ǒ Les présidents de conseils régionaux et centraux auteurs de plaintes sont au 

nombre de 77, soit 21% des plaignants contre 98 en 2020 ; 
 
ǒ Le nombre de plaintes déposées par les directeurs généraux des agences 

régionales de santé, qui représentent 8% des plaignants, reste stable (6% des 
plaignants en 2020) ; 

8%

21%

27%

44%

DG ARS (31)

Présidents CR/CC (77)

pharmaciens (98)

particuliers (159)
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ǒ Aucune plainte dôun procureur de la République en 2021 ; 
 
ǒ Aucune plainte nôa ®t® form®e par la présidente du Conseil national, ni par les 
directeurs g®n®raux de lôagence nationale de s®curit® du m®dicament et des 
produits de sant® (ANSM) et de lôagence nationale de s®curit® sanitaire de 
lôalimentation, de lôenvironnement et du travail (ANSES) en 2021. 

 
 
 

4) La conciliation 

 
 
 

Alors que pour les plaintes enregistrées en 2020, 201 procédures de conciliation1 
avaient été organisées, en 2021, 224 conciliations ont été organisées. La conciliation 
a abouti favorablement dans 30% des cas, contre 26% en 2019. 
  

                                                      
1 La phase de conciliation, instaur®e en 2012, doit permettre dô®viter la saisine de la juridiction 
disciplinaire grâce à un règlement amiable du litige entre les parties. 
Cette tentative de conciliation constitue un préalable obligatoire à la saisine de la chambre de discipline 
de premi¯re instance pour les seules plaintes ®manant dôun pharmacien ou dôun particulier. 
A lôissue de la r®union de conciliation : 
- en cas de conciliation totale, il est mis fin au litige ; 
- en cas de conciliation partielle, de non-conciliation ou en lôabsence de lôune des parties ¨ la r®union 
de conciliation, la plainte est transmise au président de la chambre de discipline de première instance 
dans un délai de trois mois. 
 

2019 2020 2021

51 52 68

100

149
156

Conciliation totale Echec de la conciliation

224

151

201
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5) La saisine des chambres de discipline 
 
La chambre de discipline est directement saisie et la plainte est notifiée au pharmacien 
poursuivi, dans un délai de quinze jours, dans tous les cas où la plainte émane de 
lôune des autorit®s mentionn®es ¨ lôarticle R. 4234-2 du CSP2. 
 
En 2021, le nombre de saisines directes des chambres de discipline a augmenté par 
rapport à 2020 (144 contre 88 en 2020). 
 
 
 

 

 
  

                                                      
2 Ministre chargé de la santé, ministre chargé de la sécurit® sociale, directeur g®n®ral de lôANSM, 
directeur g®n®ral de lôANSES, procureur de la R®publique, directeur g®n®ral dôune ARS, pr®sident du 
Conseil national, dôun conseil central ou dôun conseil r®gional de lôOrdre national des pharmaciens. 

Echec de la conciliation saisine directe de la chambre
de discipline

100
107

149

88

156
144

2019 2020 2021
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6) Les décisions des chambres de discipline de première instance 
 

a) Nombre de décisions 

 
 

Les chambres de discipline des conseils centraux et régionaux ont rendu 322 
décisions en 2021, soit près du double quôen 2020.  
 
En outre, deux décisions ont été rendues par la chambre de discipline du conseil de 
lôOrdre des pharmaciens de la Polynésie française. 

 
 

b) Types et sens des décisions 
 
Parmi les 322 décisions, 285 ont été prises par les formations collégiales des 
chambres de discipline de première instance et 37 par ordonnances des 
présidents des chambres de discipline. 

2019 2020 2021

261

169

322

Section A Sections
B/C

Section D Section E Section G Section H

260

3 17 21 17 4
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 Sur les 285 décisions collégiales : 
 

¶ 185 prononcent une ou plusieurs sanctions disciplinaires contre un ou 
plusieurs pharmaciens, contre 106 en 2020 ; 

¶ 81 rejettent une ou plusieurs plaintes contre 30 en 2020 ; 

¶ 12 prononcent au moins une sanction et un rejet de plainte contre 5 en 
2020. 

¶ 6 prennent acte du désistement du plaignant ; 

¶ 1 prononce une sanction et prend également acte dôun d®sistement de lôun 
des plaignants. 

 
ü Sur les 37 ordonnances : 

 

¶ 1 rectifie une erreur matérielle ; 

¶ 2 prononcent un non-lieu ; 

¶ 1 rejette une plainte pour incompétence ; 

¶ 1 rejette une plainte pour irrecevabilité ;  

¶ 32 prennent acte dôun d®sistement. 
 
En complément des sanctions, les chambres de discipline des conseils centraux et 
régionaux ont également prononcé 4 amendes pour recours abusif. 
 
Le graphique ci-après présente une répartition du sens des décisions, quel que soit le 
type de la décision.  
 
 

 
 
  

18581

12 38

2 1 1 2

décisions prononçant une ou plusieurs sanctions disciplinaires
décisions prononçant un ou plusieurs rejets de plainte
décisions prononçant au moins une sanction disciplinaire et un rejet
désistements
non-lieu à statuer
irrecevabilité
incompétence
autres
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¶ Nombre dôaffaires 
 
Les appels contre les décisions rendues en première instance de 2021 ont 
augmenté (taux dôappel de 29,8% contre 27,6% en 2020). 
 
106 affaires ont été enregistrées en 2021 par la chambre de discipline du 
Conseil national.  
 
 

¶ Décisions de la chambre de discipline du Conseil national 
 
En 2021, la chambre de discipline du Conseil national a rendu 85 décisions 
mettant fin à une procédure engagée.  
 
Elle a tenu 20 audiences dôune demi-journée.  
 
Au total 83 sanctions individuelles ont été prononcées par la juridiction 
dôappel 
 
59% dôentre elles sont des interdictions dôexercer la pharmacie 

B. Chambre de discipline du Conseil national : appel  
 
 
 
 
 
 
 
 

APPEL : CHIFFRES CLES 
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1) Les appels enregistrés contre les décisions de première instance 
jugées en 2021 
 
 
Sur les 322 décisions prises par les chambres de discipline de première instance en 
2021, 96 ont fait lôobjet dôun appel devant la chambre de discipline du Conseil national. 
13 de ces appels ont été enregistrés en 2022.  
 
On note ainsi une augmentation du taux dôappel en 2021 par rapport à 2020 (29,8% 
de taux dôappel en 2021 contre 27,6% en 2020). En comparaison, le taux dôappel dans 
les juridictions administratives de droit commun se situe autour de 16%. 
 
 
 

2) Les types dôaffaires enregistr®es 
 
 
Le nombre dôaffaires enregistr®es en 2021 a augmenté de 49% par rapport à 2020 
(106 affaires enregistrées en 2021 contre 52 en 2020). Pour rappel, la crise sanitaire 
a conduit, en 2020, à une baisse du nombre de décisions rendues en première 
instance et donc ¨ une baisse du nombre dôappels enregistr®s.    
 

 
En 2021, la chambre de discipline du Conseil national a enregistré :  
- 97 appels contre des décisions de première instance (contre 45 en 2020) ; 
- 7 demandes de renvoi pour cause de suspicion légitime (contre 6 en 2020) ; 

2019 2020 2021

69

46

97

11

6

9

Appels Autres

80 

52 

106 
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- 1 renvoi dôune affaire jug®e par le Conseil dôEtat (même nombre en 2020) ;  
- 1 question prioritaire de constitutionnalité (aucune en 2020).  
 
 
 

3) Lôorigine des appels enregistrés en 2021 
 
 
Parmi les 97 appels enregistrés en 2021 :  
- 77 sont dirig®s contre une d®cision rendue par une chambre de discipline dôun conseil 
régional ;  
- 19 sont dirig®s contre une d®cision rendue par une chambre de discipline dôun conseil 
central ;  
- 1 est dirig® contre une d®cision rendue par la chambre de discipline de lôOrdre des 
pharmaciens de la Polynésie française.  
 

 
 
  

77

0 0 3
6

9

1 1
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Parmi les 77 appels dirigés contre une décision rendue par une chambre de discipline 
dôun conseil régional, on dénombre, sôagissant des d®cisions contest®es :  
- 34 de la CD du CROP dôIle-de-France ; 
- 12 de la CD du CROP de PACA-Corse ;  
- 7 de la CD du CROP de Grand-Est ;  
- 6 de la CD du CROP des Hauts-de-France ;  
- 4 de la CD du CROP de Nouvelle-Aquitaine ;  
- 4 de la CD du CROP de Bourgogne-Franche-Comté ;  
- 3 de la CD du CROP de Bretagne ;  
- 3 de la CD du CROP de Normandie ;  
- 2 de la CD du CROP dôAuvergne-Rhône-Alpes ;  
- 1 de la CD du CROP dôOccitanie ;  
- 1 de la CD du CROP des Pays de Loire ;  
- aucune de la CD du CROP du Centre-Val de Loire.  
 

 

  

44,10%

2,60%

5,20%3,90%

9,10%

7,80%

3,90%

5,20%

1,30% 15,60%

1,30% 0%

Ile-de-France (34) Auvergne-Rhône-Alpes (2)

Bourgogne-Franche-Comté (4) Bretagne (3)

Grand-Est (7) Hauts-de-France (6)

Normandie (3) Nouvelle-Aquitaine (4)

Occitanie (1) PACA-Corse (12)

Pays de Loire (1) Centre-Val de Loire (0)
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4) Les catégories de requérants 
 
 

a) Le nombre dôappelants enregistr®s par affaires 
 
En 2021, 136 appelants sont ¨ lôorigine des 97 appels enregistrés. Cette différence de 
chiffre sôexplique par le fait quôun appel peut °tre form® par plusieurs pharmaciens 
poursuivis et / ou par plusieurs plaignants dans une même affaire.  
 
En 2021, 82 appels enregistrés ®manent dôun seul appelant. 
 
On note en revanche une pluralit® dôappelants dans 15 affaires, lesquelles concentrent 
54 appelants.  
 
 

b) Les types dôappelants 
 
Pour rappel, une requ°te dôappel form®e par le pharmacien poursuivi ne permet pas 
dôaggraver la sanction prononcée en première instance. En revanche, un plaignant 
peut demander lôaggravation de la sanction (appel a minima), ce qui a été le cas dans 
24 affaires en 2021. 
 
Alors m°me quôils nô®taient pas plaignants en premi¯re instance, le ministre chargé de 
la santé3 et le président du conseil central de la section A peuvent également former 
un appel a minima. Les organismes de sécurité sociale peuvent également former un 
appel a minima lorsquôils ont port® ¨ la connaissance du plaignant les faits ¨ lôorigine 
de la plainte. 
 
Parmi les 136 personnes ayant fait appel en 2021 :  
- 108 sont des pharmaciens poursuivis ayant été sanctionnés en première instance ;  
- 28 sont des plaignants, dont  

¶ 10 particuliers ;  

¶ 2 directeurs dôagences r®gionales de sant® (ARS) ;  

¶ 10 pharmaciens ;  

¶ 6 présidents de conseils (parmi lesquels 2 présidents de conseils centraux, 
1 président de conseil régional, 2 fois le président du conseil central de la 
section A et 1 fois le pr®sident du conseil de lôOrdre des pharmaciens de la 
Polynésie française).  

 
 
 
 
 
 

                                                      
3 Comme les trois ann®es pr®c®dentes, le ministre charg® de la sant® nôa form® aucun appel en 2021.  
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Appelants poursuivis 
 

           Appelants plaignants 

 
 
 

c) Les autres requérants  
 
En 2021, les 7 demandes de renvoi pour cause de suspicion légitime enregistrées ont 
été formées par le Président de la chambre de discipline initialement saisie.  
 
La demande de transmission dôune question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
dôEtat enregistr®e en 2021 a ®t® introduite par les pharmaciens poursuivis.  
  

79,50%

7,30%

4,40%
1,50%

7,30%

Pharmacien (108) 

Particulier (10) 

Pharmacien (10) Président de conseil (6) 
ARS (2) 




























































































